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Bordeaux, le 6 décembre 2004

GROUPE DES VERTS

Messieurs les Présidents des Syndicats Intercommunaux de collecte et de traitement 

des ordures ménagères et des Syndicats d’assainissement

Mesdames et Messieurs les délégués syndicaux
Objet : 

Projet de création d’une unité de traitement 

de boues à Izon par Lyonnaise des eaux


Mesdames et Messieurs


Le Groupe des Elus Verts de la Communauté Urbaine tient à attirer votre attention sur le projet de traitement des boues de Lyonnaise des Eaux. à  Izon et de ses graves conséquences sur le service public d’élimination des déchets.

Par l’avenant n°2, en date du 26 février 2001, du contrat d’affermage du service de l’assainissement, la Communauté urbaine a chargé Lyonnaise des eaux de la prise en charge de l’élimination des boues issues de ses stations d’épuration urbaines.


Suite à la mise en demeure préfectorale du 19 juin 2002, la CUB a lancé un vaste programme de mise en conformité de ses stations d’épuration qui se traduira par une meilleure épuration des eaux usées, mais aussi, corollairement, par une augmentation significative et progressive du tonnage des boues à éliminer.


Actuellement, l’élimination des boues de la CUB est assurée principalement en co-incinération avec les déchets ménagers dans les incinérateurs de Bègles et de Cenon et également, dans une moindre mesure, en cimenterie. Au demeurant, selon l’exploitant de l’incinérateur Astria, il reste encore des capacités d’incinération des boues séchées.


L’augmentation substantielle des tonnages de boues à venir, son doublement d’ici 2013/2015 devrait inciter la CUB à élaborer un véritable schéma directeur d’élimination des boues dans le droit fil du respect des orientations du plan départemental de gestion des déchets ménagers et assimilés - dont dépend l’élimination des boues - et qui préconisent prioritairement :

· la prévention quantitative et qualitative de la production de boues ;

· leur recyclage agronomique;

· la création de cinq centres de compostage de boues, sous maîtrise d’ouvrage publique, dans les zones géographiques hors CUB
Or, à l’heure actuelle, la CUB se trouve totalement tributaire des choix stratégiques et techniques du délégataire.


Le projet d’une unité de traitement thermique de boues par pyrolyse, projeté par Lyonnaise des Eaux à Izon, d’une capacité de 55000 t/an, dont 40 à 50 % proviendraient des stations d’épuration urbaines de la CUB en est une parfaite illustration.


Face à cette augmentation du volume de boues à traiter, la CUB a le devoir, d’une part, d’imposer à Lyonnaise des Eaux d’optimiser l’incinération actuelle des boues dans l’incinérateur Astria de Bègles, et d’autre part, de faire mettre en œuvre des procédés de réduction à la source dans ses stations d’épuration, objectifs atteignables sur 10 ans. Or force est de constater qu’il n’en est rien. Tout semble fait pour favoriser la création d’une installation surdimensionnée de traitement des boues à Izon sur laquelle serait évacuer un gisement important de boues laissées excédentaires.


Or, le « tout incinération » des boues préconisée par Lyonnaise des Eaux, est une solution de facilité, irréversible, qui n’incite pas au respect des normes de conformité pour obtenir des boues de qualité et favoriser ainsi en partie leur valorisation agronomique. D’autre part, mettre en œuvre dès aujourd’hui une installation dimensionnée pour répondre à un gisement qui sera atteint dans 10 ans, c’est s’interdire de bénéficier des évolutions et des progrès technologiques issues de la recherche qui ne manqueront pas de se produire dans le domaine. C’est s’interdire également la possibilité de mettre en œuvre progressivement un dispositif départemental réversible où dans ce domaine, les évolutions réglementaires ne manqueront pas.


Les choix techniques du mode de traitement, de la capacité de traitement, de l’implantation géographique de cette installation à Izon se font en dehors de la réflexion stratégique des travaux du Conseil Départemental des Déchets initié par le Président du Conseil Général. Le projet de Lyonnaise des Eaux pèse sur le déroulement de ces travaux car il va dans le sens opposé aux orientations principales retenues par cette instance de concertation.

L’implantation d’une telle installation surdimensionnée à Izon, hors Communauté Urbaine, tuera dans l’œuf toutes les initiatives locales de création de centres de compostage de boues prévues par le plan départemental. Le captage du marché du traitement des boues par un opérateur privé privilégiant le traitement thermique, changera radicalement l’économie générale du plan départemental.


En effet, ayant l’assurance de pouvoir réceptionner sur son installation d’Izon un important excédent de boues en provenance de la CUB, Lyonnaise des Eaux aura tout loisir de concentrer ses efforts sur le captage du gisement des boues des Syndicats ruraux de la Gironde et des départements voisins. D’aucuns auront compris que le véritable objectif du projet d’Izon est de prendre une part de marché significative du traitement de boues, un quasi monopôle, avec de substantiels profits à la clé. 

Avec cet équipement la Lyonnaise des Eaux est gagnante sur tous les tableaux : 
· Sur celui de l’élimination des boues de la CUB en s’évitant les efforts nécessaires pour obtenir des boues valorisables en partie ; 
· Sur celui de l’élimination des boues hors CUB, en mutualisant un équipement dont l’investissement sera payé par le contrat d’affermage la liant à la CUB et qui générera de juteux bénéfices sur le traitement des boues des syndicats intercommunaux ruraux.

Nous vous joignons en annexe deux documents qui vous permettront de juger par vous même de la philosophie à géométrie variable de Lyonnaise des Eaux, suivant les intérêts en jeu et le contexte local. Ceci permet à notre sens de relativiser fortement l’argumentation de cette société pour justifier son projet de « pyrolyseur » de boues à Izon.

Le premier document est un extrait du journal de Lyonnaise des Eaux, « Eau services » n°11 de juillet 2003. On peut y lire un article intitulé « La valeur des boues » démontrant tout l’intérêt de la valorisation agronomique des boues. Il est fait mention également d’un procédé de réduction du volume des boues appelé Biolysis. Ce procédé a été développé par Degrémont, filiale de Lyonnaise des Eaux et permet de réduire de 60 à 80 % le volume des boues au sein même des stations d’épuration. Mais dans ce document informatif et exhaustif, jamais il n’est fait référence à  la pyrolyse…


Le second document est relatif à un séminaire de formation qui sera organisé par Euroforum le 2 février 2005 et dont le thème est le compostage des boues et la réduction à la source du volume des boues. Vous pourrez constater à la lecture du programme que différents procédés de réduction à la source, dont celui de Degrémont, ont été mis au point par les trois grands groupes privés se partageant le marché de l’assainissement et que ces procédés sont entièrement opérationnels.


En effet, puisqu’il est possible de réduire très fortement le volume des boues produites au sein même des stations d’épuration, qu’il est également possible - quand on s’en donne les moyens - d’obtenir des boues de qualité et d’en faire une excellente valorisation agronomique et enfin, qu’il existe aujourd’hui toute une gamme de traitements alternatifs à l’incinération pouvant mis en oeuvre, il est donc dès lors primordial de ne pas obérer de telles évolutions aussi pertinentes en avalisant la création de cette installation à Izon.


Tout démontre que d’ici dix ans de multiples solutions s’offriront aux décideurs pour trouver des solutions adaptées et que le cas échéant, il sera toujours possible le moment venu de trouver une solution plus lourde si l’urgence était là. Face à ce projet et aux enjeux qui en découlent, l’élimination des boues de station d’épuration doit faire l’objet d’abord d’un choix politique avant d’être un choix technologique. C’est pourquoi nous interpellons les groupes politiques UMP, UDF, PS, PCF, qui siègent dans les différentes instances, pour que les choix faits le soient de façon claire. 


En s’appuyant sur le gisement des boues de la CUB, le projet d’ Izon est d’abord un projet financier qui vise à capter un marché au profit d’un groupe privé, ceci au détriment de l’environnement et de l’intérêt général. Refuser ce projet, s’est faire le choix de la responsabilité dans le domaine du traitement des boues, en assumer le devenir et opter pour des solutions évolutives respectueuses de l’environnement, maîtrisables par les élus locaux, favorisant le développement local et durable, dont tout le monde se gargarise par ailleurs.


Il nous semble que face à ce projet, les élus d’un même groupe politique ne peuvent avoir des positions différentes suivant qu’ils soient élus urbains ou élus ruraux, la solidarité et la compréhension doit s’exercer dans les deux sens. Aussi, nous ne doutons pas que vous serez les garants de l’intérêt général et de la sauvegarde du service public et que vous ferez connaître votre opposition à ce projet auprès des différentes instances dans lesquelles vous siégez.


Veuillez croire, Monsieur le Président, et Mesdames et Messieurs les Délégués en l’assurance de mes sentiments les plus respectueux.

Gérard CHAUSSET

Conseiller communautaire

Adjoint au Maire de Mérignac
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